
 

 

 
 
 

Alors que nos gouvernants participent  
à banaliser et répandre un climat de haine de  

l’autre, la santé devient aussi un lieu  
d’exclusion et de tri :  

pour les plus âgé·es, les plus pauvres, les plus  
éloigné·es, les plus précaires, les migrant·es. 

 
Dans un contexte d’accès aux soins qui se  

raréfie, la loi Immigration et la proposition de  
suppression de l’Aide Médicale d’Etat (AME),  
contribuent à nous faire croire qu’il faudrait  
écarter certaines catégories de population. 

 
La psychiatrie ne peut plus répondre aux  
besoins, mais conditionner les soins à la  
possession de papiers peut-il être sans  

conséquence pour l’ensemble de la  
population ? 
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